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(Loi de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice) 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI, dans les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 61 de la Constitution, de 
la loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, sous le 
n° 2019-778 DC, le 21 février 2019, par MM. Christian JACOB, Damien 
ABAD, Mme Emmanuelle ANTHOINE, MM. Julien AUBERT, Thibault 
BAZIN, Mmes Valérie BAZIN-MALGRAS, Valérie BEAUVAIS, Émilie 
BONNIVARD, MM. Jean-Yves BONY, Ian BOUCARD, Mmes Valérie 
BOYER, Marine BRENIER, MM. Xavier BRETON, Fabrice BRUN, Gilles 
CARREZ, Jacques CATTIN, Gérard CHERPION, Dino CINIERI, Éric 
CIOTTI, Pierre CORDIER, Mme Josiane CORNELOUP, M. François 
CORNUT-GENTILLE, Mme Marie-Christine DALLOZ, MM. Olivier 
DASSAULT, Bernard DEFLESSELLES, Rémi DELATTE, Vincent 
DESCOEUR, Fabien DI FILIPPO, Julien DIVE, Jean-Pierre DOOR, Mmes 
Marianne DUBOIS, Virginie DUBY-MULLER, MM. Pierre-Henri 
DUMONT, Jean-Jacques FERRARA, Nicolas FORISSIER, Laurent 
FURST, Claude de GANAY, Jean-Jacques GAULTIER, Mme Annie 
GENEVARD, MM. Claude GOASGUEN, Philippe GOSSELIN, Jean-
Carles GRELIER, Mme Claire GUION-FIRMIN, MM. Michel 
HERBILLON, Patrick HETZEL, Sébastien HUYGHE, Mmes Brigitte 
KUSTER, Valérie LACROUTE, MM. Guillaume LARRIVÉ, Marc LE 
FUR, Mme Constance LE GRIP, M. Sébastien LECLERC, Mme Geneviève 
LEVY, M. David LORION, Mme Véronique LOUWAGIE, MM. Gilles 
LURTON, Emmanuel MAQUET, Olivier MARLEIX, Jean-Louis 
MASSON, Gérard MENUEL, Mme Frédérique MEUNIER, MM. Maxime 
MINOT, Jérôme NURY, Jean-François PARIGI, Éric PAUGET, Guillaume 
PELTIER, Bernard PERRUT, Mme Bérengère POLETTI, MM. Aurélien 
PRADIÉ, Didier QUENTIN, Alain RAMADIER, Robin REDA, Frédéric 
REISS, Bernard REYNES, Vincent ROLLAND, Martial SADDIER, 
Antoine SAVIGNAT, Raphaël SCHELLENBERGER, Éric STRAUMANN, 
Mme Michèle TABAROT, MM. Jean-Charles TAUGOURDEAU, Guy 
TEISSIER, Jean-Louis THIÉRIOT, Mmes Laurence TRASTOUR-
ISNART, Isabelle VALENTIN, MM. Pierre VATIN, Patrice VERCHÈRE, 
Charles de la VERPILLIÈRE, Arnaud VIALA, Michel VIALAY, Jean-
Pierre VIGIER et Stéphane VIRY, députés. 
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Il a également été saisi, le même jour, par Mme Valérie RABAULT, 
MM. Jean-Luc MÉLENCHON, André CHASSAIGNE, Joël AVIRAGNET, 
Mmes Ericka BAREIGTS, Marie-Noëlle BATTISTEL, Gisèle 
BIÉMOURET, MM. Christophe BOUILLON, Jean-Louis BRICOUT, Luc 
CARVOUNAS, Alain DAVID, Mme Laurence DUMONT, MM. Olivier 
FAURE, Guillaume GAROT, David HABIB, Christian HUTIN, Régis 
JUANICO, Mme Marietta KARAMANLI, MM. Jérôme LAMBERT, Serge 
LETCHIMY, Mmes Josette MANIN, George PAU LANGEVIN, Christine 
PIRES BEAUNE, MM. Dominique POTIER, Joaquim PUEYO, Hervé 
SAULIGNAC, Mmes Sylvie TOLMONT, Cécile UNTERMAIER, Hélène 
VAINQUEUR-CHRISTOPHE, M. Boris VALLAUD, Mmes Michèle 
VICTORY, Clémentine AUTAIN, MM. Ugo BERNALICIS, Éric 
COQUEREL, Alexis CORBIÈRE, Mme Caroline FIAT, MM. Bastien 
LACHAUD, Michel LARIVE, Mmes Danièle OBONO, Mathilde PANOT, 
MM. Loïc PRUD’HOMME, Adrien QUATENNENS, Jean-Hugues 
RATENON, Mmes Muriel RESSIGUIER, Sabine RUBIN, M. François 
RUFFIN, Mme Bénédicte TAURINE, M. Alain BRUNEEL, Mme Marie-
George BUFFET, MM. Pierre DHARRÉVILLE, Jean-Paul DUFRÈGNE, 
Mme Elsa FAUCILLON, MM. Sébastien JUMEL, Jean-Paul LECOQ, 
Stéphane PEU, Fabien ROUSSEL, Hubert WULFRANC, Mmes Manuéla 
KÉCLARD-MONDÉSIR, Huguette BELLO, MM. Moetaï 
BROTHERSON, Jean-Philippe NILOR et Gabriel SERVILLE, députés. 

Il a également été saisi, le 22 février 2019, par MM. Bruno 
RETAILLEAU, Pascal ALLIZARD, Serge BABARY, Philippe BAS, 
Jérôme BASCHER, Arnaud BAZIN, Mmes Martine BERTHET, Anne-
Marie BERTRAND, M. Jean BIZET, Mme Christine BONFANTI-
DOSSAT, MM. François BONHOMME, Bernard BONNE, Mme Pascale 
BORIES, M. Gilbert BOUCHET, Mme Céline BOULAY-ESPÉRONNIER, 
MM. Yves BOULOUX, Jean-Marc BOYER, Max BRISSON, Mme Marie-
Thérèse BRUGUIÈRE, MM. François-Noël BUFFET, François CALVET, 
Christian CAMBON, Mme Agnès CANAYER, M. Jean-Noël CARDOUX, 
Mme Anne CHAIN-LARCHÉ, MM. Patrick CHAIZE, Pierre CHARON, 
Alain CHATILLON, Mme Marie-Christine CHAUVIN, MM. Guillaume 
CHEVROLLIER, Pierre CUYPERS, Philippe DALLIER, René DANESI, 
Mme Laure DARCOS, MM. Mathieu DARNAUD, Marc-Philippe 
DAUBRESSE, Mmes Annie DELMONT-KOROPOULIS, Catherine 
DEROCHE, Jacky DEROMEDI, Chantal DESEYNE, Catherine DI 
FOLCO, MM. Philippe DOMINATI, Alain DUFAUT, Mme Catherine 
DUMAS, M. Laurent DUPLOMB, Mme Nicole DURANTON, M. Jean-
Paul ÉMORINE, Mmes Dominique ESTROSI-SASSONE, Jacqueline 
EUSTACHE-BRINIO, MM. Michel FORISSIER, Bernard FOURNIER, 
Christophe-André FRASSA, Mme Joëlle GARRIAUD-MAYLAM, 
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M. Jacques GENEST, Mme Frédérique GERBAUD, MM. Bruno GILLES, 
Jordi GINESTA, Jean-Pierre GRAND, Mme Pascale GRUNY, MM. Charles 
GUENÉ, Alain HOUPERT, Jean-Raymond HUGONET, Benoît HURÉ, 
Jean-François HUSSON, Mmes Corinne IMBERT, Muriel JOURDA, MM. 
Alain JOYANDET, Roger KAROUTCHI, Guy-Dominique KENNEL, Marc 
LAMÉNIE, Mmes Élisabeth LAMURE, Christine LANFRANCHI-
DORGAL, Florence LASSARADE, M. Daniel LAURENT, Mme Christine 
LAVARDE, MM. Antoine LEFÈVRE, Dominique de LEGGE, Ronan LE 
GLEUT, Jean-Pierre LELEUX, Henri LEROY, Mmes Brigitte LHERBIER, 
Vivette LOPEZ, MM. Michel MAGRAS, Didier MANDELLI, Jean-
François MAYET, Mme Marie MERCIER, M. Sébastien MEURANT, 
Mme Brigitte MICOULEAU, MM. Alain MILON, Albéric de 
MONTGOLFIER, Mme Patricia MORHET-RICHAUD, MM. Jean-Marie 
MORISSET, Philippe MOUILLER, Louis-Jean de NICOLAY, 
Mme Sylviane NOEL, MM. Claude NOUGEIN, Olivier PACCAUD, Jean-
Jacques PANUNZI, Philippe PAUL, Stéphane PIEDNOIR, Jackie PIERRE, 
François PILLET, Rémy POINTEREAU, Ladislas PONIATOWSKI, 
Mmes Sophie PRIMAS, Frédérique PUISSAT, Isabelle RAIMOND-
PAVERO, MM. Jean-François RAPIN, Damien REGNARD, Charles 
REVET, Hugues SAURY, René-Paul SAVARY, Michel SAVIN, Vincent 
SEGOUIN, Bruno SIDO, Jean SOL, Mmes Claudine THOMAS, Catherine 
TROENDLÉ, MM. Michel VASPART et Jean-Pierre VOGEL, sénateurs. 

Il a également été saisi, le 25 février 2019, par MM. Patrick KANNER, 
Maurice ANTISTE, Mme Viviane ARTIGALAS, MM. David 
ASSOULINE, Claude BÉRIT-DÉBAT, Joël BIGOT, Jacques BIGOT, 
Mmes Maryvonne BLONDIN, Nicole BONNEFOY, MM. Martial 
BOURQUIN, Michel BOUTANT, Henri CABANEL, Thierry 
CARCENAC, Mmes Catherine CONCONNE, Hélène CONWAY-
MOURET, MM. Michel DAGBERT, Yves DAUDIGNY, Marc DAUNIS, 
Mme Marie-Pierre de LA GONTRIE, MM. Gilbert-Luc DEVINAZ, Jérôme 
DURAIN, Vincent ÉBLÉ, Mme Frédérique ESPAGNAC, M. Rémi 
FÉRAUD, Mme Corinne FÉRET, M. Jean-Luc FICHET, Mmes Martine 
FILLEUL, Nadine GRELET-CERTENAIS, Annie GUILLEMOT, Laurence 
HARRIBEY, MM. Jean-Michel HOULLEGATTE, Xavier IACOVELLI, 
Olivier JACQUIN, Mme Victoire JASMIN, MM. Eric JEANSANNETAS, 
Patrice JOLY, Bernard JOMIER, Mme Gisèle JOURDA, MM. Eric 
KERROUCHE, Bernard LALANDE, Jean-Yves LECONTE, Mme Claudine 
LEPAGE, M. Jean-Jacques LOZACH, Mme Monique LUBIN, 
MM. Philippe MADRELLE, Jacques-Bernard MAGNER, Christian 
MANABLE, Didier MARIE, Rachel MAZUIR, Mmes Michelle MEUNIER, 
Marie-Pierre MONIER, M. Franck MONTAUGÉ, Mmes Marie-Françoise 
PÉROL-DUMONT, Angèle PRÉVILLE, M. Claude RAYNAL, Mme Sylvie 



4 
 

 
 

ROBERT, M. Gilbert ROGER, Mme Laurence ROSSIGNOL, MM. Jean-
Pierre SUEUR, Simon SUTOUR, Mme Sophie TAILLÉ-POLIAN, 
MM. Rachid TEMAL, Jean-Claude TISSOT, Mme Nelly TOCQUEVILLE, 
MM. Jean-Marc TODESCHINI, Jean-Louis TOURENNE, André 
VALLINI, Mme Sabine VAN HEGHE et M. Yannick VAUGRENARD, 
sénateurs. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature ; 

– la loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à 
l’application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution ; 

– le code civil ; 

– le code de commerce ; 

– le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

– le code de l’environnement ; 

 – le code de justice administrative ;  

– le code de l’organisation judiciaire ; 

– le code pénal ; 

– le code de procédure pénale ; 

– le code de la route ; 

– le code de la sécurité intérieure ; 

– le code de la sécurité sociale ; 

– la loi n° 72-626 du 5 juillet 1972 instituant un juge de l’exécution 
et relative à la réforme de la procédure civile ; 
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– la loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la 
simplification du droit ; 

– la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire ;  

– la loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation 
et à la simplification du droit et des procédures dans les domaines de la 
justice et des affaires intérieures ; 

– la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de 
la justice du XXIe siècle, ensemble la décision du Conseil constitutionnel 
n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016 ; 

– la décision du Conseil constitutionnel n° 2002-461 DC du 
29 août 2002 ; 

– la décision du Conseil constitutionnel n° 2004-492 DC du 2 mars 
2004 ; 

Au vu des observations du Gouvernement, enregistrées le 14 mars 
2019 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ; 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 
 

 

1. Les députés et les sénateurs requérants défèrent au Conseil 
constitutionnel la loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 
justice. Ils contestent son article 7 et certaines dispositions de ses articles 26 
et 33.  

2. Les auteurs des deux premières saisines contestent également 
sa procédure d’adoption et certaines dispositions de ses articles 95 et 106. En 
outre, les auteurs des trois premières saisines contestent certaines 
dispositions de son article 3 et son article 93, ceux des trois dernières saisines 
certaines dispositions de ses articles 48, 53 et 54, ceux de la deuxième et de 
la troisième saisines certaines dispositions de son article 56 et ceux de la 
deuxième et de la dernière saisines certaines dispositions de ses articles 31, 
44, 46, 47, 49, 58 et 59. 
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. En ce qui concerne l’extension du champ d’application de la 
procédure de l’ordonnance pénale : 

299. Le paragraphe II de l’article 61 modifie le paragraphe II de 
l’article 495 du code de procédure pénale afin notamment de prévoir que la 
procédure simplifiée de l’ordonnance pénale est applicable aux délits jugés 
à juge unique en application de l’article 398-1 du même code.  

300. Les députés auteurs de la deuxième saisine dénoncent cette 
extension du champ d’application de la procédure de l’ordonnance pénale 
qui, faute de garanties équivalentes à la procédure de droit commun, 
méconnaîtrait les droits de la défense.  

301. Toutefois, comme le Conseil constitutionnel l’a jugé au 
considérant 81 de sa décision du 29 août 2002 mentionnée ci-dessus, les 
dispositions des articles 495 à 495-6 du code de procédure pénale apportent 
à la personne qui fait l’objet d’une ordonnance pénale, quant au respect des 
droits de la défense, des garanties équivalentes à celles dont elle aurait 
bénéficié si l’affaire avait été directement portée devant le tribunal 
correctionnel. Ainsi, l’extension du champ d’application de cette procédure 
aux délits jugés à juge unique, à l’exception des délits d’atteintes volontaires 
et involontaires à l’intégrité des personnes, ne méconnaît pas les droits de la 
défense. Par suite, le premier alinéa du paragraphe II de l’article 495 du code 
de procédure pénale, qui ne méconnaît aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  

–  Sur certaines dispositions de l’article 63 : 

302. L’article 63 est relatif aux procédures de jugement des crimes. 

. En ce qui concerne la procédure applicable devant la cour 
d’assises : 

–  Quant à la composition de la cour d’assises : 

303. Le 1° du paragraphe I de l’article 63 modifie l’article 249 du 
code de procédure pénale afin de permettre qu’un des assesseurs de la cour 
d’assises soit un magistrat honoraire exerçant des fonctions d’assesseur dans 
les formations collégiales des tribunaux de grande instance et des cours 
d’appel, mentionnées à l’article 41-25 de l’ordonnance du 22 décembre 1958 
mentionnée ci-dessus.  
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304. Selon les députés auteurs de la deuxième saisine, faute que les 
magistrats honoraires bénéficient des mêmes garanties statutaires que les 
autres magistrats, ces dispositions introduiraient une rupture d’égalité entre 
les justiciables selon que la cour d’assises comprendra un magistrat 
honoraire ou pas.  

305. Toutefois, si les fonctions de magistrat de l’ordre judiciaire 
doivent en principe être exercées par des personnes qui entendent consacrer 
leur vie professionnelle à la carrière judiciaire, la Constitution ne fait pas 
obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées 
à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des 
personnes qui n’entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à 
condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de 
satisfaire au principe d’indépendance qui est indissociable de l’exercice de 
fonctions judiciaires. Or, en vertu de l’article 41-28 de l’ordonnance du 
22 décembre 1958, les magistrats honoraires exerçant les fonctions 
juridictionnelles mentionnées à l’article 41-25 de la même ordonnance, qui 
sont susceptibles d’exercer les fonctions d’assesseurs en cour d’assises sont 
soumis au statut de la magistrature. Dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d’égalité devant la justice doit être écarté. Le 
dernier alinéa de l’article 249 du code de procédure pénale, qui ne méconnaît 
aucune autre exigence constitutionnelle, est donc conforme à la Constitution. 

–  Quant à la conduite des débats devant la cour d’assises : 

306. Le 5° du paragraphe I de l’article 63 modifie l’article 332 du 
code de procédure pénale pour autoriser le président de la cour d’assises à 
interrompre les déclarations d’un témoin ou à lui poser des questions sans 
attendre la fin de sa déposition, lorsque cela lui paraît nécessaire à la clarté 
et au bon déroulement des débats. 

307. Selon les députés auteurs de la deuxième saisine, compte tenu 
de l’imprécision de la notion de « clarté et bon déroulement des débats » et 
faute que la décision du président de la cour d’interrompre un témoin puisse 
être contestée, ces dispositions méconnaîtraient les droits de la défense.  

308. Toutefois, l’article 309 du code de procédure pénale confie au 
président de la cour d’assises la police de l’audience et la direction des 
débats. Loin de porter atteinte aux droits de la défense, la faculté qui lui est 
conférée par les dispositions contestées d’interrompre un témoin et de 
l’interroger sans attendre la fin de sa déposition, si la clarté et le bon 
déroulement des débats le requièrent, en assure l’effectivité. Le grief tiré de 
la méconnaissance des droits de la défense doit donc être écarté. Le dernier 
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alinéa de l’article 332 du code de procédure pénale, qui ne méconnaît aucune 
autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 

. En ce qui concerne l’expérimentation relative à la cour 
criminelle : 

309. Le premier alinéa du paragraphe III de l’article 63 instaure une 
expérimentation relative à la cour criminelle appelée à connaître de certains 
crimes relevant des cours d’assises. 

310. Les députés auteurs de la deuxième saisine contestent 
l’imprécision de l’étendue de l’expérimentation, ainsi que la rupture 
d’égalité qu’elle provoquerait entre les justiciables relevant de 
l’expérimentation et les autres.  

311. Si, sur le fondement de l’article 37-1 de la Constitution, le 
Parlement peut autoriser, dans la perspective de leur éventuelle 
généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée 
limités, au principe d’égalité devant la loi, il doit en définir de façon 
suffisamment précise l’objet et les conditions et ne pas méconnaître les 
autres exigences de valeur constitutionnelle. 

312. En premier lieu, en prévoyant que le dispositif juridique de la 
cour criminelle serait applicable à titre expérimental dans au moins deux 
départements et au plus dix départements déterminés par un arrêté du 
ministre de la justice, pendant une durée de trois ans à compter de la date 
fixée par cet arrêté, pour le jugement des personnes mises en accusation au 
plus tard deux ans après cette date, le législateur a suffisamment défini 
l’objet de l’expérimentation qu’il a instituée. 

313. En second lieu, le grief tiré de l’inégalité de traitement entre 
les justiciables soumis à l’expérimentation et ceux qui n’y sont pas soumis, 
laquelle est la conséquence nécessaire de la mise en œuvre de 
l’expérimentation, ne peut qu’être écarté. 

314. Il résulte de ce qui précède que le premier alinéa du 
paragraphe III de l’article 63 de la loi déférée, qui ne méconnaît aucune autre 
exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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XIV. Sur les mesures de simplification du procès d’assises – 
l’expérimentation de la cour criminelle - article 63 (ex 42) 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 

atteintes à la sûreté de l'Etat 

- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 706-25 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
VIOLERAIT LE PRINCIPE D'EGALITE DEVANT LA JUSTICE : 
7. Considérant que l'article 706-25 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 1er de la loi 
présentement examinée, dispose, s'agissant des infractions visées au nouvel article 706-16, : "Pour le jugement 
des accusés majeurs, la cour d'assises est composée conformément aux dispositions de l'article 698-6" ; 
8. Considérant que l'article 698-6, premier alinéa, du code de procédure pénale est ainsi conçu : "Par dérogation 
aux dispositions du titre Ier du livre II, notamment aux articles 240 et 248, premier alinéa, et sous réserve des 
dispositions de l'article 698-7, la cour d'assises prévue par l'article 697 est composée d'un président et de six 
assesseurs désignés comme il est dit aux alinéas 2 et 3 de l'article 248 et aux articles 249 à 253" ; qu'il en résulte 
qu'elle ne comprend pas de jurés ; que le 3° du deuxième alinéa du même article 698-6 écarte les dispositions des 
articles 359 et 360 imposant une majorité renforcée pour les décisions prises par une cour d'assises composée de 
magistrats et de jurés lorsqu'elles sont défavorables à l'accusé et leur substitue la règle de la majorité simple pour 
les mêmes décisions émanant de la cour d'assises ne comportant pas de jurés ; 
9. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que le nombre et la diversité des infractions 
visées à l'article 706-16 nouveau sont tels que le jugement de ces infractions par une cour d'assises ne comportant 
pas de jurés ne peut être regardé comme une simple exception au principe de l'intervention du jury en matière de 
crimes ; 
10. Considérant que les infractions criminelles énumérées à l'article 706-16 nouveau ne sont justiciables de la cour 
d'assises composée selon les termes de l'article 698-6 qu'autant qu'il est établi qu'elles sont en relation avec une 
entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la 
terreur ; qu'ainsi, à s'en tenir au seul texte de l'article 706-16 nouveau, l'exception apportée au principe de 
l'intervention du jury a un caractère limité ; que l'argument invoqué par les auteurs de la saisine manque par suite 
en fait ; 
11. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir également qu'il n'existe pas dans l'intention même du 
législateur, d'incriminations propres aux activités terroristes ; que la poursuite ne peut concerner que des 
infractions déjà définies et réprimées par le code pénal ou par des lois spéciales ; que, dès lors, rien ne saurait 
justifier au regard du principe d'égalité devant la justice que ces infractions soient jugées par des juridictions 
différentes selon qu'il est ou non prétendu qu'elles sont "en relation avec une entreprise individuelle ou collective 
ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur" ; que, quelle que soit la variété 
de leurs mobiles, des infractions définies par les mêmes éléments constitutifs doivent être jugées par les mêmes 
juges et selon les mêmes règles ; 
12. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, pourvu que ces différences ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 
des droits de la défense ; 
13. Considérant que la différence de traitement établie par l'article 706-25 nouveau du code de procédure pénale 
entre les auteurs des infractions visées par l'article 706-16 nouveau selon que ces infractions sont ou non en 
relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par 
l'intimidation ou la terreur tend, selon l'intention du législateur, à déjouer l'effet des pressions ou des menaces 
pouvant altérer la sérénité de la juridiction de jugement ; que cette différence de traitement ne procède donc pas 
d'une discrimination injustifiée ; qu'en outre, par sa composition, la cour d'assises instituée par l'article 698-6 du 
code de procédure pénale présente les garanties requises d'indépendance et d'impartialité ; que devant cette 
juridiction les droits de la défense sont sauvegardés ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de la méconnaissance 
du principe d'égalité devant la justice doit être écarté ; 
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­ Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011, Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs 

. En ce qui concerne le recours à l'expérimentation :  
17. Considérant que l'article 54 de la loi, dans le premier alinéa de son paragraphe II, dispose : « Les articles 10-
1 à 10-14, 258-2, 264-1, 399-1 à 399-11, 461 1 à 461-4, 486-1 à 486-5, 510-1, 512-1, 712-13-1, 720-4-1 et 730-1 
du code de procédure pénale et l'article 24-4 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée, résultant de la 
présente loi, sont applicables à titre expérimental à compter du 1er janvier 2012 dans au moins deux cours d'appel 
et jusqu'au 1er janvier 2014 dans au plus dix cours d'appel. Les cours d'appel concernées sont déterminées par un 
arrêté du garde des sceaux » ; qu'ainsi, ces dispositions prévoient l'expérimentation de l'adjonction de citoyens 
assesseurs aux tribunaux correctionnels, aux chambres des appels correctionnels, aux tribunaux et aux chambres 
de l'application des peines et aux tribunaux correctionnels pour mineurs ;  
18. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte au principe d'égalité devant la loi ainsi 
qu'au caractère limité et réversible que doit revêtir l'expérimentation et méconnaissent la compétence du 
législateur ;  
19. Considérant qu'aux termes de l'article 37-1 de la Constitution : « La loi et le règlement peuvent comporter, 
pour un objet et une durée limités, des dispositions à caractère expérimental » ; que, si, sur le fondement de cette 
disposition, le Parlement peut autoriser, dans la perspective de leur éventuelle généralisation, des 
expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, au principe d'égalité devant la loi, il doit en définir 
de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne pas méconnaître les autres exigences de valeur 
constitutionnelle ;  
20. Considérant qu'en adoptant les dispositions précitées de l'article 54, le législateur a défini de façon 
suffisamment précise l'objet et les conditions de l'expérimentation en cause ; qu'il n'a pas méconnu sa compétence 
en renvoyant à un arrêté du garde des sceaux le soin de déterminer les cours d'appel dans le ressort desquelles 
cette expérimentation aura lieu ; qu'il a fixé le terme de l'expérimentation qu'il a autorisée ; que, par suite, l'article 
54 de la loi déférée est conforme à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016, Loi de modernisation de notre système de santé 

– SUR L'ARTICLE 43 : 
33. Considérant que le paragraphe I de l'article 43 prévoit la création à titre expérimental de salles de 
consommation à moindre risque au sein des centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques et 
des dommages pour usagers de drogues ; que son paragraphe II prévoit que les personnes majeures consommant 
des drogues qui souhaitent bénéficier de conseils en réduction de risques sont autorisées, dans ces salles, à détenir 
les produits destinés à leur consommation personnelle et à les consommer et que le professionnel intervenant dans 
ces espaces ne peut être poursuivi pour complicité d'usage illicite de stupéfiants et pour facilitation de l'usage 
illicite de stupéfiants ; que le paragraphe III prévoit que les centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction 
des risques et dommages pour usagers de drogues adressent chaque année un rapport sur le déroulement de 
l'expérimentation ; que le paragraphe V prévoit que les dispositions du code de l'action sociale et des familles 
relatives à l'autorisation par le département des établissements sociaux et médico-sociaux ne sont pas applicables 
aux projets de mise en place des salles de consommation à moindre risque ; 
34. Considérant que les députés requérants soutiennent que les dispositions du paragraphe I de l'article 43 relatives 
à la durée de l'expérimentation sont inintelligibles ; que celles du paragraphe II de ce même article méconnaîtraient 
le principe d'égalité devant la loi dès lors que l'immunité qu'elles instaurent n'est pas justifiée par un motif d'intérêt 
général et que le critère de la présence dans une salle de consommation à moindre risque est inapproprié ; qu'il en 
résulterait également une atteinte au principe de légalité des délits et des peines ; qu'enfin, les dispositions 
contestées violeraient diverses conventions internationales auxquelles la France est partie ; 
35. Considérant, que si, sur le fondement de l'article 37-1 de la Constitution, le Parlement peut autoriser, dans la 
perspective de leur éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, 
au principe d'égalité devant la loi, il doit en définir de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne 
pas méconnaître les autres exigences de valeur constitutionnelle ; 
36. Considérant, en premier lieu, que le paragraphe I de l'article 43 prévoit que l'expérimentation autorisée par cet 
article ne pourra excéder une durée maximale de six ans à compter de la date d'ouverture de la première salle de 
consommation à moindre risque au sein d'un des centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques 
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et des dommages pour usagers de drogues ; qu'ainsi, le législateur a précisément fixé la durée maximale de 
l'expérimentation qu'il a autorisée ; 
37. Considérant, en second lieu, que, selon le paragraphe II de l'article 43, dans les salles de consommation à 
moindre risque, les personnes majeures consommant des substances psychoactives ou classées comme stupéfiants 
qui souhaitent bénéficier de conseils en réduction de risques sont autorisées à détenir les produits destinés à leur 
consommation personnelle et à les consommer sur place ; que cette consommation doit toutefois intervenir dans 
le respect du cahier des charges national arrêté par le ministre chargé de la santé et sous la supervision d'une 
équipe pluridisciplinaire comprenant des professionnels de santé et du secteur médico-social ; que, dès lors 
qu'elles respectent ces conditions, les personnes détenant pour leur usage personnel et consommant des stupéfiants 
à l'intérieur d'une salle de consommation ne peuvent être poursuivies pour usage et détention illicites de stupéfiants 
; que les professionnels de santé intervenant à l'intérieur de ces salles ne peuvent, dès lors qu'ils agissent 
conformément à leur mission de supervision, être poursuivis pour complicité d'usage illicite de stupéfiants et pour 
facilitation de l'usage illicite de stupéfiants ; 
38. Considérant que, d'une part, la création des salles de consommation à moindre risque a pour objet de réduire 
les risques sanitaires liés à la consommation de substances psychoactives ou stupéfiantes, d'inciter les usagers de 
drogues à s'orienter vers des modes de consommation à moindre risque et de les mener vers des traitements de 
substitution ou de sevrage ; que le législateur a précisément délimité le champ de l'immunité qu'il a instaurée en 
réservant celle-ci à des infractions limitativement énumérées et en précisant dans quelles conditions les personnes 
se trouvant à l'intérieur des salles de consommation pouvaient en bénéficier ; que, d'autre part, en limitant le 
bénéfice de l'immunité aux personnes se trouvant à l'intérieur de ces salles, il a entendu inciter les usagers à s'y 
rendre afin de favoriser la politique poursuivie de réduction des risques et des dommages ; qu'il s'ensuit qu'en 
adoptant les dispositions contestées le législateur a instauré une différence de traitement en rapport avec l'objet de 
la loi ; qu'il a défini de façon suffisamment précise l'objet et les conditions des expérimentations en cause et le 
champ d'application de l'immunité qu'il a instaurée ; que les dispositions de l'article 43 ne sont en conséquence 
pas entachées d'inintelligibilité et ne méconnaissent ni le principe d'égalité devant la loi pénale ni le principe de 
légalité des délits et des peines ; 
39. Considérant que les griefs tirés de la violation des conventions susvisées ne peuvent qu'être écartés ;  
40. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article 43, qui ne méconnaissent 
aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016, Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 
obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la 
magistrature  

. En ce qui concerne les modalités dérogatoires de recrutement des magistrats : 
72. L'article 35 insère dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 un article 41-10 A, qui prévoit que les magistrats 
mentionnés dans la section relative aux magistrats recrutés provisoirement et à temps partiel, c'est-à-dire les 
magistrats exerçant à titre temporaire et les magistrats honoraires, « ne peuvent exercer qu'une part limitée de la 
compétence de la juridiction dans laquelle ils sont nommés ».  
73. Les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées par des personnes qui 
entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire. La Constitution ne fait cependant pas obstacle 
à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être 
exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à 
condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au principe d'indépendance 
qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires. Il importe à cette fin que les intéressés soient soumis 
aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques 
qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions. 
74. L'article 41-10 A de l'ordonnance du 22 décembre 1958 ne saurait, sans méconnaître le principe 
d'indépendance de l'autorité judiciaire, être interprété comme permettant qu'au sein d'un tribunal plus d'un tiers 
des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être exercées par des magistrats recrutés 
provisoirement, que ce soit à temps partiel ou à temps complet.  
75. Sous cette réserve, l'article 35 est conforme à la Constitution. 
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­ Décision n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016, Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle 

– Sur certaines dispositions de l'article 5 : 
15. Le paragraphe IV de l'article 5 permet, à titre expérimental pour une durée de quatre ans, de soumettre à une 
médiation préalable obligatoire la recevabilité des recours contentieux exercés par certains agents publics à 
l'encontre d'actes relatifs à leur situation personnelle et la recevabilité de certaines requêtes relatives à des 
prestations, allocations ou droits, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 
16. Les sénateurs requérants soutiennent que ce paragraphe méconnaît le principe de « clarté de la loi » et l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de l'absence de précision quant aux 
personnes chargées d'effectuer la médiation préalable. En confiant au pouvoir réglementaire la fixation des 
conditions de l'expérimentation et en ne prévoyant pas les modalités d'évaluation de celle-ci, ce paragraphe 
méconnaîtrait également l'article 37-1 de la Constitution. 
17. Si, sur le fondement de l'article 37-1 de la Constitution, le Parlement peut autoriser, dans la perspective de 
leur éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, au principe 
d'égalité devant la loi, il doit en définir de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne pas 
méconnaître les autres exigences de valeur constitutionnelle. 
18. En premier lieu, les dispositions contestées prévoient que l'expérimentation ne pourra porter que, d'une part, 
sur des recours formés par des agents de la fonction publique soumis aux dispositions de la loi du 13 juillet 1983 
mentionnée ci-dessus et portant sur des actes relatifs à leur situation personnelle et, d'autre part, sur des requêtes 
relatives aux prestations, allocations ou droits attribués au titre de l'aide ou de l'action sociale, du logement ou en 
faveur des travailleurs privés d'emploi. Le législateur, qui n'était pas tenu de préciser les personnes ou autorités 
chargées de la médiation, a ainsi suffisamment défini l'objet de l'expérimentation qu'il a instituée. 
19. En second lieu, aucune exigence constitutionnelle n'impose au législateur de déterminer les modalités de 
l'évaluation consécutive à une expérimentation. 
20. Il en résulte que les dispositions du paragraphe IV de l'article 5, qui ne sont pas inintelligibles et ne 
méconnaissent ni l'article 37–1 de la Constitution ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la 
Constitution. 
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